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Conférence UFR  
5 et 6 juin 2019 

13/02-CHIMIE : CPNTCHS 

21/02-CAOUTCHOUC : SPP  

27/02-CAOUTCHOUC : CPP 

28/02– CHIMIE : Paritaire Plénière 

28/02– UIC : Paritaire Plénière 

05/03– CHIMIE : CPNE 

 

L ors du dernier Comité exécutif fédéral le 

secrétariat a informé la direction fédé-

rale sur le problème récurrent du retard de  

paiement des cotisations pour l’année 

2018. En effet, alors qu’un nouvel exercice 

Cogétise va démarrer pour 2019, certains 

syndicats ne sont toujours pas à jour de l’an-

née N-1, il y a urgence. Nous avons pris la 

décision d’interpeller les syndicats par la 

voix d’un courrier les invitant à s’acquitter du 

retard  dans les plus brefs délais.   

La régularisation des reversements statu-

taires des cotisations de nos syndiqués fait 

partie intégrante du renforcement de notre 

CGT, de la connaissance de nos forces CGT, 

et est un indicateur important quant au fonc-

tionnement de nos syndicats. L’adhésion à la 

CGT est concrétisée par une cotisation doit 

donc être reversée régulièrement aux struc-

tures de la CGT, afin de respecter les règles 

de vie de la CGT. 
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CPF DE TRANSITION PROFESSIONNELLE  

L e CPF de transition professionnelle, qui 
remplace le CIF depuis le 1er janvier 

2019, est une modalité spécifique de mobi-
lisation du CPF. Elle permet au salarié, sou-
haitant changer de métier ou de profession, 

de suivre une formation certifiante.  

Tout salarié peut mobiliser les droits inscrits 
sur son CPF afin que celui-ci contribue au 
financement d’une action de formation certi-
fiante destinée à lui permettre de changer 
de métier ou de profession dans le cadre 
d’un projet de transition professionnelle  
(C. trav., art. L. 6323-17-1). Les conditions 

d'application de cette nouvelle modalité 
d'utilisation du CPF, créée par la loi "Avenir 
professionnel" du 5 septembre 2018 et ap-
plicable depuis le 1er janvier 2019, sont 
précisées par deux décrets et un arrêté du 

28 décembre 2018. 

Pendant l’année 2019, les Opacifs assurent 
les missions des commissions paritaires. Plu-
sieurs OPCO ont été mises en place dans 
nos différentes branches professionnelles de 
la Fédération Nationale des Industries Chi-

miques CGT.   

C’est l’ estimation de l’évasion fiscale pour 
l’année 2015 en France. Pour cette même 
année, c’est ainsi 825 milliards d’euros qui 
ont échappé à l’impôt dans toute l’Europe. 
Alors qu’il serait nécessaire de renforcer les 
services de lutte contre la fraude et l’évasion 
fiscales, ce sont en fait 25 000 postes qui 

ont été supprimés en dix ans. 

 

 

C’est l’ estimation 
de l’évasion fis-
cale pour l’année 

2015 en France. Pour cette même 
année, ce sont ainsi 825 milliards d’euros 
qui ont échappé à l’impôt dans toute l’Eu-
rope. Alors qu’il serait nécessaire de renfor-
cer les services de lutte contre la fraude et 
l’évasion fiscale, ce sont en fait 25 000 

postes qui ont été supprimés en dix ans. 

              C’est la date 
limite de re-
versement au 
titre des cotisa-

tions 2017 à Cogétise. Passé cette date, 
plus aucune cotisation pour l’année 2017 ne 
sera enregistrée. Il est donc indispensable 
que les syndicats en retard se mettent à jour 
d’urgence. En cas de problème, prendre con-

tact avec la Fédération. 

COTISATIONS IMPAYÉES 2018 
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DEVRONS-NOUS DEMAIN APPELER LE PREMIER RÉSIDENT DE L’ELYSÉE 
« MONSEIGNEUR» OU ACCEPTONS-NOUS D’ÊTRE PRIS POUR DES CONS QUAND ON 

NOUS DIT QUE C’EST POUR RENDRE HOMMAGE À DE GAULLE ? 

P 
eu importe le nom qu’on leur donne, ce sont des sym-
boles qui sont mûrement réfléchis : en une image, cer-
tains indiquent dans quel lieu vous pénétrez 

(institution, édifice religieux, administration..), pour d’autres, 
qui vivent ou œuvrent à l’intérieur de ces mêmes édifices 
souvent en imageant une idéologie (religieuse, politique, 
professionnelle, sportive…) et l’on retrouve ces mêmes sym-
boles sur tout support de communication (papier à entête, 

mails, cartes de visite,…). 

Prenons pour exemple la croix de Lorraine. Tout un chacun 
pensera tout de suite au symbole gaulliste et n’aura pas 
complétement tort. La France libre l'adopta pour emblème 
sur proposition du vice-amiral Émile Muselier faite à de 
Gaulle, le 1er juillet 1940, en présence du capitaine de 
corvette Thierry d'Argenlieu, « en opposition à la croix 
gammée ». Dans son ordre général n° 2 du 3 juillet 1940, 
Émile Muselier, nommé l'avant-veille au commandement 
des forces navales et aériennes françaises libres, créa 
pour les forces françaises ralliées à de Gaulle un pavillon 
de beaupré (carré bleu avec, au centre, la croix de Lor-
raine en rouge par opposition à la croix gammée) et pour 

les avions, une cocarde à croix de Lorraine. 

Mais d’où vient-elle cette croix ? 

La Croix de Lorraine (appelée auparavant Croix d’Anjou) 
est une croix à double traverse. En héraldique, on  
l'appelle croix archiépiscopale ou croix patriarcale ; elle 
figure dans les blasons des archevêques et dans l'ico-
nographie ancienne, pour signaler cette fonction.  
Cette croix figurait dans la symbolique des ducs d'Anjou 
devenus ducs de Lorraine à partir de 1431. Cette croix 
double a la forme d'un assemblage de reliques de la 
« Vraie Croix » en bois noirci. Ces reliques se trouvaient à 
Byzance au début du XIIIe siècle, puis passèrent de Ma-
nuel Comnène à Germain († 1219), patriarche latin de 
Constantinople, puis à Thomas, évêque de Hiérapetra, en 
Crète. Celui-ci vendit les reliques au chevalier Jean d'Al-
luye, qui les vendit lui-même en 1244, à l'abbaye de la 

Boissière en Anjou. On parlait alors de « Vraie Croix ». 

On peut donc en conclure sans contestation, que la 
croix de Lorraine est d’abord et avant tout un sym-
bole de l’église catholique, ou plutôt de sa haute 
hiérarchie et que celle-ci fut aussi utilisée par la 

hiérarchie monarchique en son temps. 

L’histoire ne s’arrêtant jamais, le 13 septembre 2018 la 

croix de Lorraine a une nouvelle fois été choisie pour être 

intégrée dans un logo, par un individu, sur sa seule déci-

sion,  si vous ne l’avez pas deviné c’est le président actuel 

qui a ordonné l’intégration de la croix de Lorraine dans  

le logo de l’Elysée. C’est donc en catimini que  

MACRON a trahi la laïcité de notre république.  

 

 

 

 

 

 

 

L’Elysée, c’est le lieu de la présidence de notre ré-

publique. Notre république, qui est d’abord et 

avant tout laïque, qui a décidé il y a bien long-

temps la séparation de l’église et de l’Etat. Quel est 

le message de ce président, lui, qui par son atti-

tude, son comportement, ses propos, montre son 

mépris pour le peuple. Ce personnage se qualifiant 

lui-même de « jupitérien » donc un dieu, ne nous 

dit-il pas tout simplement qu’il est l’être suprême et 

qu’il a dans ses gènes la monarchie s’appuyant 

sur l’église catholique ? 

UN BLASON, UN EMBLÈME, UN LOGO…  

ÇA DIT TOUJOURS QUELQUE CHOSE 
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PROPAGANDE GOUVERNEMENTALE 

CONTRE LE VENEZUELA 

L 
e président français, Emmanuel Macron, ordonne á 
Nicolas Maduro de ne pas réprimer l’opposi-
tion MAIS IL OUBLIE les 3.300 arrestations, les  

2 000 blessés, les plus de 100 éborgnés et les 200 em-
prisonnés liés à la répression du mouvement des gilets 

jaunes.  

Le président du gouvernement espagnol, Pedro San-
chez, donne huit jours à Nicolas Maduro pour organiser 
des élections MAIS IL OUBLIE qu’il n’est à son poste que 
grâce à une motion de censure, et non par des élections 

libres.   

Le président des Etats-Unis, Donald Trump, accuse Ni-
colas Maduro de ne pas être légitime car le président 
vénézuélien n’a été élu qu’avec 30,45 % des ins-
crits, MAIS IL OUBLIE que seulement 27,20 % des élec-

teurs étatsuniens l’ont choisi. 

Le président colombien, Ivan Duque crie à la “narco-
dictature vénézuélienne” MAIS IL OUBLIE que 65 % de 
la cocaïne dans le monde sont fabriqués en Colombie, 
sous le regard complaisant des autorités du pays.  Et 
que plus de 150 militants de l'opposition, sortis de clan-
destinité suite aux accords de cessez-le-feu avec la gué-
rilla des FARC, ont été assassinés par les paramilitaires 
formés avec l'appui de l'armée formée à l'école des 
Amériques créée par les USA à Panama. 
 
Le président brésilien, Jair Bolsonaro, est préoccupé 
par les droits de l’Homme au Venezuela MAIS IL OU-
BLIE qu’il a déclaré que les mouvements sociaux qui 
s’opposeraient à sa politique seraient considérés comme 

organisations terroristes. 

Le président argentin, Mauricio Macri, accuse Nicolas 
Maduro d’être un corrompu MAIS IL OUBLIE que seul 
son nom apparaît dans les Panama Papers, pas celui du 

président vénézuélien.  

Le Portugal, déplore la crise vénézuélienne qui, selon 
l’ONU, a poussé 7,2 % des Vénézuéliens sur les chemins 
de l’émigration MAIS IL OUBLIE que 21 % des Portu-
gais ont dû abandonner leur pays et vivent à l’étranger, 

selon les mêmes sources.  

 Le président péruvien, Martin Vizcarra, crie à la dicta-
ture au Venezuela MAIS IL OUBLIE qu’il a été nommé à 

la tête de son pays sans le moindre vote populaire, juste 
en remplacement du précédent président, destitué pour 

corruption.  

Au Royaume Uni, les dirigeants dénoncent les atteintes 
à la liberté d’expression au Venezuela MAIS ILS OU-
BLIENT qu’ils maintiennent, sans aucun motif valable, le 

journaliste Julian Assange en réclusion.  

La Belgique s’alarme de la situation de l’économie vé-
nézuélienne MAIS ELLE OUBLIE qu’à Bruxelles, l’entre-
prise Euroclear retient 1,25 milliards de dollars appar-

tenant à l’Etat vénézuélien. 

  
  

 

CES INVERSIONS ACCUSATOIRES, PROPRES 
À CETTE “ÉCOLE DU MONDE À L’ENVERS” 
DÉCRITE PAR EDUARDO GALEANO,  FONT 
PARTIE DU MODUS OPERANDI DE LA PRO-

PAGANDE CONTRE LE VENEZUELA. ELLES 
VISENT À PRÉPARER L’OPINION PUBLIQUE 
INTERNATIONALE À LA LÉGITIMITÉ D’UNE 

ACTION VIOLENTE CONTRE LE PEUPLE  
VÉNÉZUÉLIEN.  

Les bombes médiatiques 
sont déjà en train de  

pleuvoir. 



L’AVENIR APPARTIENT À CELLES ET CEUX  

QUI LUTTENT 

A 
près 12 semaines de mobilisation avec filtrages 
aux ronds-points et manifestations, la colère 
des Français n’est toujours pas entendue par le 

roi Macron, celui-ci préférant faire du théâtre en entrant 
dans des parodies interminables de débats, pour justifier 
et continuer de poursuivre sa politique au profit du Capi-

tal.  

De plus, face à ces différentes manifestations, le gou-
vernement  répond toujours et encore par le mépris 
et une répression policière et judiciaire inédite. Il 
cherche à faire rempart au patronat en masquant 

ses responsabilités.  

Pourtant, en 2018, les entreprises du CAC 40 font 
100 milliards de profits annuels, 46,8 milliards d’eu-
ros de dividendes sont redistribués par les 40 pre-
mières entreprises françaises, auxquels il faut ajou-

ter près de 10 milliards de rachats d’actions. 

Il faut mettre un terme à tout cet argent de l’Etat, le 
nôtre, qui est redistribué aux entreprises sans aucun 
contrôle et pas ou peu d’impact sur l’emploi et le 

développement industriel. 

En 2019, c’est un cadeau de 40 milliards au titre du 
CICE qui sera fait aux entreprises, là encore sans im-

pact sur la création d’emplois. 

Il faut taper le capital au portefeuille. Il est évident 
pour toutes et tous que cette situation sociale et écono-

mique doit changer rapidement. 

L’appel à la grève du 5 février doit être une  

première étape dans notre processus d’action. 

RIEN N’EST IMPOSSIBLE, NOS SEULES  
LIMITES SONT CELLES QUE NOUS NOUS 

FIXONS ! 

Nous tenons dans nos mains et dans nos têtes les outils 
de production, qu’ils soient des biens ou des services. 
La question que nous devons nous poser est :  

au profit de qui voulons-nous les mettre à disposi-
tion ? Au bénéfice de quelques-uns qui ne seront ja-
mais rassasiés ou à celui de la collectivité, donc de 

nous-mêmes, de nos parents et de nos enfants ? 

Partout dans les entreprises, 
les ateliers, les services et les 
équipes, engageons le débat et 
ORGANISONS LA GRÈVE, POUR 
NOTRE AVENIR ET CELUI DE NOS  

ENFANTS. 

POUR PORTER ET GAGNER NOTRE PRO-

JET DE SOCIÉTÉ, EXIGEONS :  

 

 le SMIC à 1900 €, 

 les 32 heures de travail hebdomadaires 
et les 28 heures pour les travailleurs pos-
tés sans perte de salaire et avec em-

bauches correspondantes,  

 le 100 % Sécurité sociale,  

 l’augmentation des salaires et des pen-

sions,  

 la retraite à 60 ans pour toutes et tous, 
avec la prévention et la réparation de la 

pénibilité,  

 des conventions collectives nationales 

qui s’imposent a minima aux entreprises. 


